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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi 11123 lors de sa 
séance du 4 septembre 2013, sous la présidence de Mme Anne Emery-
Torracinta, assistée de l’excellent secrétaire scientifique, M. Nicolas Huber. 
Le procès-verbal de cette séance a été pris par Mme Marianne Cherbuliez que 
la rapporteure remercie pour la fidèle restitution des travaux de la 
commission.  

Durant les travaux, le département de l’instruction publique, de la culture 
et du sport était représenté par MM. Charles Beer, conseiller d’Etat, et Aldo 
Maffia, directeur des subventions. 

Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution. 

 
Présentation du PL 11123 par M. Beer 

Il indique que ce PL correspond à un projet important sur le plan du 
volume financier. Il s’agit de la FASe, fondation quadripartite qui rassemble 
l’Etat, les communes, le personnel et les centres, soit les associations qui 
coiffent les maisons de quartier. Les prestations sont essentiellement 
organisées autour de maisons de quartier et autres centres de loisirs et des 
activités qui relèvent du travail social hors murs. 
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Rappel historique 

Cette Fondation avait fait l’objet de nombreuses discussions en 
Commission des finances et au GC. Il y a 3 ans, il a été voté en urgence une 
modification des rapports de force au sein du conseil de fondation, pour 
s’assurer que les pouvoirs publics puissent, avec une majorité, approuver les 
budgets et permettre le fonctionnement de la Fondation, même s’il y a des 
désaccords avec les centres ou avec le personnel. Le GC avait suivi le CE sur 
ce point. 

Grâce au travail de son président, M. Alain Dominique Mauris, la FASe a 
revu tout son fonctionnement. Tout en assurant l’engagement social et 
l’innovation dans l’animation, des éléments de rigueur supplémentaires ont 
été apportés à l’organisation. 

 
Augmentation de la subvention et réforme du financement 

M. Beer signale qu’il y a eu une augmentation importante de la 
subvention, mais également l’application d’une baisse de 1%.  

Le million supplémentaire est requis essentiellement par le fait que, 
durant 2 ans, la subvention n’avait pas suivi l’adaptation du fonctionnement 
et que les communes s’y étaient engagées à travers le Fonds intercommunal 
pour une durée limitée à 2 ans. Une réforme du financement de la FASe était 
prévue, laquelle vient à bout touchant en même temps que le dispositif, voté 
par les communes, d’intervention du FI sur 2 ans. 

 
Nouveau dispositif pour l’accompagnement de mineurs 

Il évoque les unités d’assistance personnalisée. La FASe a accepté 
d’assurer le suivi, par des travailleurs sociaux hors murs, pour des situations 
pénales graves, en lien avec le SPMi. Tout le monde relève la très grande 
qualité de ce dispositif, qui n’entre pas dans les missions de base de la FASe. 
Elle exécute ici des décisions de justice, en lien avec l’article 13 du Code 
pénal pour les mineurs.  

Il traite de la cohésion sociale en milieux urbains.  

Le CE a demandé à la FASe de prévoir un fonds d’innovation, pour 
pouvoir participer à cette cohésion sociale en milieux urbains, par des projets 
spécifiques, à travers un appel à projets.  
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Accueil continu des élèves approuvé par le peuple 

La FASe a été mobilisée pour étendre encore ses prestations. Avec les 
communes, la FASe travaillent au développement de l’accueil continu, qui a 
été massivement approuvé par le peuple.  

2 projets pilotes qui concernent 2 CO sont en cours d’élaboration.  

 
Discussion de la commission 

Un commissaire (L) aimerait savoir si, après les querelles intestines qui 
avaient agité la FASe, l’organisation est désormais efficiente. 

M. Beer confirme que les discussions au sein du conseil de Fondation se 
passent bien, avec sérénité et que l’argent versé par l’Etat va directement vers 
les prestations et les professionnels, et non sur le fonctionnement du conseil 
de Fondation. Il note toutefois qu’il y a eu une réforme de la gouvernance ; il 
avait demandé qu’il y ait une meilleure reconnaissance, ce qui est désormais 
le cas. 

 
Exemple d’efficacité de la FASe 

M. Beer cite un exemple de risque que la FASe a pris, à sa demande. 
Avec Mme Rochat, ils ont développé l’interdiction de la mendicité pour les 
mineurs. Les deux conseillers d’Etat ont annoncé que si la mendicité 
persistait, il pourrait y avoir un retrait de garde, même momentané, mais 
qu’en même temps il faudrait ouvrir un dispositif pour scolariser les enfants 
concernés.  

Il a demandé à la FASe d’être prête à ouvrir à tout moment un dispositif 
de ce type. Celui-ci ne s’est jamais ouvert, certes, mais s’ils ne l’avaient 
jamais préparé, ils auraient arrêté un certain nombre d’enfants sans savoir où 
ils pourraient les mettre. 

 
Sécurité et cohésion sociale 

M. Beer précise que l’innovation et la réorganisation du dispositif se sont 
surtout traduites par des coordinateurs région. La créativité des centres est 
aujourd’hui encadrée par des cadres responsables au niveau de la région, 
lesquels s’assurent que la mission soit bien menée et que les engagements 
financiers puissent être tenus dans la marge de manœuvre d’une maison de 
quartier ou d’un travailleur social hors murs.  

Il rappelle le souhait de M. Maudet, avec lequel il travaille sur la question 
de l’insécurité et de la cohésion sociale en milieux urbains, de gérer le lien 
entre les travailleurs sociaux hors murs et la police de proximité. C’est 
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lorsque l’on connaît les réseaux de jeunes gens, que l’intervention policière 
est bien plus efficace. 

M. Beer conclut en disant que l’ensemble des membres du Conseil de 
Fondation sont des personnes très motivées à une telle application. Il rappelle 
que le contrat de prestations est passé entre l’Etat et la FASe. Le 
fonctionnement des centres est assuré par des conventions tripartites entre la 
maison de quartier, les autorités communales et le conseil de Fondation de la 
FASe. Tout est ainsi conventionné. 

Un commissaire (S) aimerait connaître le montant supplémentaire lié à la 
gouvernance de la FASe, puisqu’une partie de la subvention va bel et bien 
servir à rémunérer les administrateurs. 

M. Beer rappelle qu’il s’agit de 80 000 F par an en tout, sur le 
fonctionnement général et qu’il s’agit du montant précédent, moins 1%, plus 
1 million pour 2013 ; la subvention est ensuite stable.  

La Présidente propose de passer au vote. 

 
Vote en premier débat 

La Présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11223. 

L’entrée en matière du PL 11223 est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 
12 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 

 

Vote en deuxième débat 

Un commissaire (S) propose un amendement au titre. Il souhaite une 
diminution de 80 000 F, puisqu’il a déposé un texte consistant à demander 
l’annulation des augmentations des rémunérations des conseils de fondation. 
Ce ne sont pas les adaptations de ces rémunérations, en tant que telles, qui lui 
posent un problème mais la façon dont le CE y a procédé, au détour des 
nomination des nouveaux administrateurs, cela dans un contexte de pression 
à la baisse sur les subventions d’autres institutions qui n’ont pas toujours un 
conseil de fondation rémunéré. Cela l’interpelle. Il aimerait ainsi que le CE 
revienne en arrière sur ces augmentations et propose cet amendement. 

Un commissaire (Ve) annonce que les Verts s’opposeront à cet 
amendement. Les gens qui travaillent actuellement dans ces conseils ne 
demandent peut-être pas de rémunération mais, une fois qu’ils seront 
remplacés, il n’en ira plus forcément de même pour leurs successeurs. Il 
considère que la décision du CE est très sage. Les administrateurs ne peuvent 
plus être des amateurs ; ils endossent des responsabilités lourdes et ont 



5/25 PL 11223-A 

parfois des tâches compliquées à accomplir. Les Verts soutiennent la 
revalorisation de ces fonctions par le CE.  

La Présidente met aux voix le titre du PL 11123, tel qu’amendé par le 
Commissaire (S) et dont la teneur est la suivante : 

« Projet de loi accordant une indemnité annuelle de 22 990 749 F à la 
Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle pour les années 
2013 à 2016 ». 

Les commissaires refusent le titre du PL 11223, tel qu’amendé : 
Pour : 2 (1 S, 1 UDC) 
Contre : 10 (1 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 2L, 1 MCG) 
Abstention :  – 
 

La Présidente relève que le titre du PL 11223 reste inchangé. 
 
La Présidente met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 

La Présidente met aux voix l’article 2 « Indemnité ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 

La Présidente met aux voix l’article 3 « Rubrique budgétaire ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 

La Présidente met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 

La Présidente met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 

La Présidente met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 

La Présidente met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 

La Présidente met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 

La Présidente met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 

La Présidente met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
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Vote en troisième débat 

Le PL 11223 dans son ensemble est adopté par : 
Pour : 11 (1 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre : – 
Abstention :  1 (1 S) 

Catégorie : extraits (III) 
 
Commentaire de la rapporteure 

Mesdames les députées et Messieurs les députés, la Commission des 
finances a étudié avec beaucoup d’intérêt le PL 11223 et a reconnu 
l’importance du travail de la FASe dans le dispositif genevois au service de la 
cohésion sociale et de la prévention auprès des jeunes. C’est à la quasi-
unanimité que la Commission des finances a voté ce PL et vous remercie, 
Mesdames les députées, Messieurs les députés, de bien vouloir en faire 
autant. 
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Projet de loi 
(11223) 

accordant une indemnité annuelle de 23 070 749 F à la Fondation 
genevoise pour l’animation socioculturelle pour les années 2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et la Fondation genevoise pour 
l’animation socioculturelle (ci-après : la fondation) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L’Etat verse à la fondation un montant annuel de 23 070 749 F pour les 
années 2013 à 2016, sous la forme d’une indemnité de fonctionnement au 
sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l’indemnité n’est accordée qu’à titre conditionnel au sens 
de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
3 Il est accordé au titre des mécanismes salariaux annuels un complément 
d’indemnité calculé sur la masse salariale de la fondation et au prorata de la 
participation de l’Etat à la couverture des charges, sous réserve de 
l’approbation du Grand Conseil. Ce ratio est déterminé sur la base des 
derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur 
la base du dernier budget élaboré. 
4 L’indexation décidée par le Conseil d’Etat donne également lieu à une 
augmentation de l’indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de la fondation et au prorata de la participation de l’Etat à la 
couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du 
dernier budget élaboré.  
5 Sous réserve de l’approbation du Grand Conseil, il est accordé, au titre de 
compléments CIA, respectivement CPEG, un complément d’indemnité 
calculé sur la masse salariale de la fondation inscrite dans son budget annuel 
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et au prorata de la participation de l’Etat à la couverture des charges. Ce ratio 
est déterminé sur la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de 
changement important, sur la base du dernier budget élaboré. 
6 Il est également accordé, sous réserve de l’approbation du Grand Conseil 
lors du vote du budget annuel, un complément d’indemnité au titre de la mise 
en œuvre de l’accueil à journée continue. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette indemnité figure sous le programme A03 « Intégration, suivi éducatif et 
soutien aux familles » et la rubrique 03.31.00.00.364.03101 du budget annuel 
voté par le Grand Conseil. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2016. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre à la fondation de remplir la mission confiée 
par l’Etat, selon l’article 8 de la loi relative aux centres de loisirs et de 
rencontres et à la Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle, du 
15 mai 1998, et de fournir les prestations en matière d’intégration, de suivi 
éducatif et soutien aux familles décrites dans le contrat de droit public 
annexé. 
 

Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
La fondation doit respecter les principes relatifs au contrôle interne prévus 
par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et 
l’évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’indemnité n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
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2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’indemnité accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par la fondation est 
effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, par le département de l’instruction 
publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu’aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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CONTRAT DE PRESTATIONS
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